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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 14 par les mots :

« et le redevable qui ne pouvait pas ne pas connaître ses obligations déclaratives. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans son avis, le Conseil d'Etat considère que le projet du Gouvernement pourrait emporter des 
effets d’aubaine au bénéfice des personnes les plus à même de connaître le droit qui leur est 
applicable et de disposer, en interne, de compétences et de conseils juridiques adaptés à leur 
situation. De fait, grandes entreprises et entreprises artisanales d'un côté, titulaires de droits sociaux 
et riches particuliers recourant à des conseils juridiques ne peuvent pas être placés sur un pied 
d'égalité sur le terrain de l'appréciation de leur bonne foi. Les auteurs de l'amendement proposent 
donc que la présomption de bonne foi ne puisse s'appliquer au redevable qui ne pouvait pas ne pas 
connaître ses obligations déclaratives, critère déjà dégagé notamment par l'administration des 
douanes pour écarter la bonne foi dans l'appréciation du droit à l'erreur.


